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sous le voile de la "paix sociale " 
préparatifs de guerre des classes 

Tchad, Mali ... 

Impérialisme français 

hors d'Afrique ! 
e TCHAD. L'équilibre entre les différentes 
forces qui se partagent le contrôle du pays, 
ou plutôt la protection de l'impérialisme 
français sur le territoire du Tchad a été 
une nouvelle fois rompu. Les combats qui 
font rage à N'Djamena ont déjà fait, semble­
t-il, des milliers de morts. Si la courbe de la lutte de classe suivait mécanique­

ment la pression économique et politique exercée sur 
le prolétariat, tout la pousserait actuellement à remonter : 
le chômage en augmentation constante, la baisse 
reconnue - de 2 à 5 % - du pouvoir d'achat des salariés, 

le grignotage par tous les bouts des maigres garanties 
de l'après-guerre : cotisations de sécurité sociale aug­
mentées et imposées même aux retraités, réduction des 
prestations médicales remboursées, etc. 

Officiellement, les 1.100 militaires français 
11e sont là que pour servir d'arbitre entre 
les factions et " favoriser la paix » : le dépè­
cement de ce pays mettrait, paraît-il, aux 
prises directes le Nigéria, la Libye, le Soudan 
et l'Egypte, mettant le feu à une région qui 
compte plus du tiers de la population totale 
de l'Afrique. Naturellement, les richesses de 
la région et la place stratégique du Tchad 
situé à côté du Centrafrique et du Niger 
riches en uranium, ces «gages de l'indépen­
dance» de ... la France, n'auraient rien à voir 
là-dedans! 

Pourtant, après le printemps agité de 
1979, la traînée de poudre allumée dans 
l'Est et le Nord par la colère des sidé· 
rurgistes, après l'automne menaçant au­
tour d'Alsthom, la bourgeoisie respire : 
rien de cassé, le nombre de journées de 
travail perdues pour fait de grève est en 
diminution, les mouvements les plus 
amples aujourd'hui sont ceux de catégo­
ries périphériques - employés, ensei­
gnants - même si s'exprime aussi, dans 
une certaine mesure, à travers ces mou­
vements, la réaction de travailleurs tou­
chés dans leurs conditions de vie (scola­
risation des enfants, par exemple). 

La bourgeoisie respire, mais non sans 
une sourde inquiétude : cette révolte 
inévitable doit bien s'accumuler quelque 
part. Comment la localiser et la prévenir ? 
Comme l'écrit le Nouvel Economiste du 
31 mars 80, << l'absence de conflits sociaux 
<<classiques,, n'exclut pas le risque de 
réactions allergiques soudaines et bru­
tales ». En attendant, elle prend de 
l'avance. Elle le fait en perfectionnant 
des moyens de répression et de division 
(lois anti-immigrés), son flicage dans 

Eurocommunisme 
ou eurochauvinisme ? 

En novembre 1978, à une réunion à Moscou 
du pacte de Varsovie, le délégué roumain 
prit la parole pour déclarer qu'il est absurde 
de parler des cc intérêts généraux" du socia­
lisme : les pays socialistes, précisa-t·il, ont 
des intérêts individuels (entendez : natiO· 
naux). 

Il parlait des pays. Il aurait pu parler des 
PC et dire : il est absurde de parler de leurs 
intérêts généraux, ils n'ont que des intérêts 
individuels. L'histoire récente de l'cc euro­
communisme 11 ne fait que le confirmer. 

Si l'eurocommunisme était ce que le nom 
indique, c'est-à-dire une alliance des PC euro­
péens - en l'occurrence français, italien, 
espagnol - constituée en vue de l'établisse­
ment du communisme en Europe, l'euro­
communisme serait une chose durable, non 
soumise aux aléas de la conjoncture. Or l'euro· 
communisme connaît des hauts et des bas. 
Tout simplement parce que cette alliance des 
PC ne peut être une liaison sans orages que 
s'il n'y a pas de divergences entre les düfé­
rentes bourgeoisies. 

L'Europe, cette tentative de concilier les 
intérêts nationaux des düférents pays qui la 
composent, est en train de faire faillite. La 
politique agricole « commune 11 en particulier 
menace de voler en éclats. C'est que, sous 
l'effet de la crise, les divergences d'intérêts 
s'aiguisent entre les bourgeoisies nationales. 
Français, Anglais, Allemands, Italiens : cha­
cun s'en prend à son voisin. Giscard, Thatcher, 
Schmidt, Cossiga ou Andreotti réapparaissent 
clairement comme les défenseurs des « égoïs· 
mes nationaux " et comme les PC sont des 
défenseurs de l'intérêt national, ces diver-

(suite page 3) 

l'entreprise (Peugeot), son appareil patro­
nal (banque de ·données sociales de 
l'UIMM), les filets juridiques destinés à 
paralyser la lutte sociale (pénalisation des 
syndicats pour grèves incontrôlées). 

Il est clair que ces points sont marqués 
grâce à la << passivité » calculée des direc­
tions syndicales, qui est un des facteurs 
puissants du retard de la lutte par rap­
port aux conditions objectives, au moins 
aussi important que les facteurs matériels 
et psychologiques - insécurité, crainte 
du licenciement - qu'elles se plaisent à 
mettre en avant. 

La CGT dénonce le recentrage de la 
CFDT : elle l'accuse de collaboration de 
classe, de complaisance coupable pour 
les exigences patronales (par exemple 
sur la question du temps de travail, où 
elle a accepté avec la CGC le principe 
d'une prise en compte de la durée annuelle 
du travail). Tout cela est parfaitement 
vrai ! 

Mais la CGT a-t-elle fait autre chose 
que préserver une façade à peu de frais, 
en refusant ça et là quelques signatures, 

DANS CE NUMERO 

• Qu'est-ce que le communisme ? · 

• Le titisme dans la lignée du sta­
linisme. 

• Luttes ouvrières : TUL-Mayenne, 
grève de sans-papiers turcs. 

en organisant seule, dans une pure pers­
pective de réclame boutiquière, des jour­
nées d'action aussi stériles dans leur 
genre que l' << action au ras des pâque­
rettes , prônée par sa sœur ennemie ? 
Une fois de plus, la comédie de la 
division qui !-emplit la presse syndicale 
et les tracts d'entreprise, sert les mêmes 

(suite page 2) 

e MALI. Le regrme de Moussa Traoré doit 
faire face à une agitation universitaire d'im­
portance. Pour la mater, sévère répression, 
tortures, assassinats, massacres, rien n'y 
manque. Cela rappelle curieusement l'am­
biance centrafricaine du début 79. 

Mais qu'est-ce que le Mali? Un pays du 
Sahel, situé notamment entre la Mauritanie, 
le Sénégal et le Niger, un pays où plus de 
six millions d'habitants, donc plus de 85% 
de la population sont supposés "vivre» de 
l'agriculture et de l'élevage, alors qu'ils sont 
en réalité victimes de la sécheresse et de la 
famine. La production alimentaire par habi­
tant y est en régression constante (71% en 
1976 par rapport à la moyenne des années 
1961·1965). Mais le coton et l'arachide, Tes 
seules richesses exportables du pays, se ven­
dent toujours, que diable ! 

(suite page 2) 

Le titisme dans la lignée du stalinisme 
Lorsque, en octobre 1944, Churchill offrit à Staline de se 

mettre d'accord sur les Balkans grâce à un dosage bien calculé 
de leurs influences respectives dans chaque pays, il proposa 
qu'en Yougoslavie, la Grande-Bretagne et la Russie soient pré­
sentes et agissantes <<sur un pied de parfaite égalité», fifty-fifty. 
Staline ne se le fit pas dire deux fols et il est clair que Londres 
et Moscou prévoyaient, chacune de leur côté, de grignoter 
tôt ou tard les 50 % de l'autre. Moscou avait des chances 
d'y réussir à condition de les avaler d'un coup et le plus vite 
possible. Londres - qui avait été la première à faire confiance 
à Tito et à ses partisans - misait surtout (malgré la hâte 

de Churchill) sur un lent processus d'attraction, grâce au jeu 
plus ou moins spontané des forces économiques et, en général, 
des déterminations matérielles. C'est précisément sur ce terrain 
qu'en 1948, Staline perdit la partie. La Yougoslavie s'en alla 
de son côté, << libre » comme tous les autres pays, proclama 
Tito, << d'appliquer chez elle les conceptions qui conviennent 
le mieux à sa situation spécifique», et certaine que bientôt les 
<< deux systèmes », « socialiste, à l'Est et capitaliste à l'Ouest, 
finiraient par << trouver des terrains de collaboration, d'abord 
sur le plan économique, puis culturel >>. 

C'est pourquoi l'accord de coopération en­
tre la Communauté Economique Européenne 
et la Yougoslavie, signé le 25 février dernier 
à Bruxelles, souligne d'une part la situation 
politique particulière de la Yougoslavie -
pays méditerranéen, non aligné et << socia­
liste » - dans l'échiquier international, et 
lui accorde d'autre part des facilités sur le 
plan commercial et un prêt de 300 millions 
de dollars. Cet accord ne fait en réalité que 
sanctionner un état de fait désormais conso­
lidé depuis des décennies, tout en confirmant 
que dans le monde d'aujourd'hui on ne peut 

·prétendre sérieusement être << non aligné » 
sans s'aligner de quelque façon sur l'un des 
fronts de convergence et d'affrontement dont 
se compose le marché mondial des marchan­
dises (y compris la force de travail), des 
car•itaux, des idéologies et des armes. 

C'est pourquoi également la disparition de 
Tito de la vie politique avant même sa mort 
physique a donné lieu en Occident à la 
célébration anticipée d'une série de messes 
commémoratives dont le thème dominant est 
l'exaltation de l'« homme qui le premier 
rompit avec Staline"· Peu importe si pour 

les uns cette << rupture » signifie le reniement 
du socialisme en faveur de la démocratie 
classique, et pour les autres sa « confirma­
tion » à coups de démocratie nouvelle. 

Notre appréciation, qui ne date pas d'au­
jourd'hui et ne concerne pas des individus 
plus ou moins illustres, mais des forces 
réelles, est exactement à l'oppQsé : il y a 
une filiation directe entre titisme et stali­
nisme, et le fait que l'accession du premier 
au pouvoir ne compte pas dans ses annales 
une quantité comparable de purges, de pro­
cès, d'exécutions, bref de violences et de 
sang, ne change rien à ce lien indissoluble. 

Le vieux parti socialiste serbe de 1914 et 
le jeune parti communiste yougoslave d'il 
y a soixante ans avaient grandi dans une 
tradition vigoureusement internationaliste et 
classiste. Le parti d'aujourd'hui, qui conserve 
intacte malgré de nombreux changements 
dans le vocabulaire l'idéologie populaire et 
nationale de la Résistance, est né et a grandi 
dans le cadre de la théorie et de la pratique 
interclassistes du << socialisme dans un seul 
pays » ct en est même l'application à l'état 
pur en dehors des frontières de la Russie. 

Si, il y a trente-deux ans, il s'est heurté au 
<< parti frère » de Moscou, c'est en vertu de 
la même logique qui pousse aujoun;l'hui les 
PC à se dégager l'un après l'autre de l'étreinte 
étouffante du parti et de l'Etat << étrangers » 
au nom des intérêts sacro-saints et des 
valeurs éternelles de leur << seul pays ». 

Le Tito de 1948 combattu par Togliatti ne 
fait que précéder le <<tournant" du PC ita­
lien à l'époque du XX• Congrès et de 
Krouchtchev. Ces deux abjurations apparen­
tes prolongent celle, bien plus importante 
sur le plan des principes et bien plus décisive 
sur le plan objectif et historique de Staline 
ct Cie en 1926, qui devait mener à la dissolu­
tion du Komintern en 1943. On ne peut reven­
diquer (et c'est là le nœud de la question) 
une voie particulière au << socialisme » sans 
revendiquer par là-même le· droit et, s'il le 
faut, le devoir, non seulement de refuser, 
mais de combattre par la parole et par les 
armes, une, dix, cent, mille voies des autres 
pays. On peut, théoriquement, ne pas le 
vouloir, mais dans la pratique, on ne peut 
pas l'éviter. 

(suite page 2) 
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Nouvelles 
palestiniennes 

Selon La lettre de l'Expansion du lundi 
17 mars 1980, Giscard "a pris personnellement 
des engagements militaires secrets auprès des 
Etats du golfe Persique; ces engagements 
prévoient des interventions localisées dans 
cette région en cas de menace sur les champs 
de pétrole ». Dans La lettre du 10, on pouvait 
lire que sa tournée au Moyen-Orient avait 
« avant tout pour but de raffermir les régi­
mes en place en faisant une ouverture du 
côté des Palestiniens ». En effet, « les produc­
teurs de pétrole ont demandé, avec insistance, 
à l'Occident de comprendre que la stabilité 
de leurs régimes dépendait avant tout de la 
question palestinienne et que c'est là-dessus 
qu'il fallait les aider». 

Est-ce clair? Pour Arafat, l'os à ronger du 
mini-Etat, mais pour les masses palesti­
niennes, la mitraille! 

•*• 
«Les Palestiniens ont d'abord fait savoir 

qu'ils étaient disposés à vivre dans un Etat 
démocratique, où musulmans, juifs et chré­
tiens seraient sur un pied d'égalité. Mais 
cette suggestion a été repoussée. Notre 
seconde proposition prévoit l'établissement 
d'un Etat palestinien indépendant sur cha­
que pouce de terre palestinienne d'où les 
Israéliens se retireraient. Cette proposition 
a été acceptée par notre congrès national ». 
C'est ce qu'a déclaré Arafat dans une inter­
view au journal autrichien Die Presse (repro­
duit par Le Monde du 27 mars 80). 

A vrai dire, on s'en doutait un peu depuis ... 
quelques années ! 

Réunion publique 
à Paris 

Vendredi 11 avril, 20 h 30 
AGECA, 177, rue de Charonne 
Paris-11" (Mo Alexandre-Dumas) 

Solidarité ouvrière 
avec la lutte 

des masses palestiniennes 
contre l'impérialisme, 

le sionisme et les Etats arabes 

• Sous le voile de la « pa1x sociale» 
(suite de la page 1) 

buts que les accords unitaires contre les 
secteurs remuants (tels le «pacte» CGT­
CFDT de 74 contre les coordinations et 
les AG extra-syndicales) : décourager les 
travailleurs, et, en multipliant les facteurs 
de division et de concurrence, retarder 
d'autant la reprise. 

Dans leurs indications pratiques com­
me dans leurs perspectives politiques 
générales, les directions syndicales se 
placent exactement sur le nnênne terrain 
que l'adversaire. Ainsi, la CGT proteste 
contre les atteintes au droit de grève 
représentées par les condamnations de 
sections syndicales, mais elle se défend 
surtout d'avoir rien commis d'illégal, et 
dénonce les «violences» (qui commen­
cent avec l'occupation ou ·1es piquets de 
grève) comme le fait d'éléments exté­
rieurs, bref, elle accepte de se laisser 
dicter par l'ennemi les conditions légales 
de la guerre. 

Ainsi, tous font chorus, du gouverne­
ment à la CGT, pour préparer des 
«comités ·d'atelier» propres à capter à 
la source une agitation renaissante de 
la base dans les entreprises. Ainsi, chaque 
centrale prétend concilier les intérêts de 
l'économie nationale avec ceux des ou­
vriers, et emploie une bonne partie de 
sa bureaucratie à l'élaboration de mirifi­
ques plans industriels de rechange, par 
secteurs (charbon ou sidérurgie), ou par 
entreprise (à Renault, la CGT a même 
ses plans pour une « R2 », sa « Volks­
wagen » personnelle, apte à la fois à 
sauver l'emploi et à appâter la consom­
mation populaire!!). 

A quelques nuances près, qui correspon­
dent à différents intérêts bourgeois : les 
rocardiens de la CFDT affichent de plus 
en plus ouvertement le « réalisme >>, la 
nécessité de << choisir», par exemple, entre 
la sécurité de l'emploi (prétendent-ils ... ) 
et le maintien des salaires. La CGT et 
le PC continuent de refuser en théorie 
l'appel ouvert à l'austérité : c'est-à-dire 
qu'ils bercent les travailleurs de l'illusion 
typiquement petite-bourgeoise de pouvoir 
concilier l' << agressivité » sur le marché 
extérieur et le maintien des salaires et 
des prix à l'intérieur, accroître nos expor­
tations sans réaction identique des autres 
pays, «moraliser» nos· relations avec les 

pays du tiers-monde, tout en maintenant 
<<notre rayonnement international» (c'est­
à-dire << n~tre » puissa!lce impérialiste), 
etc. En meme temps, ils renvoient sans 
cesse à plus tard la réalisâtion de cet 
invraisemblable paradis, en trouvant de 
nouveaux obstacles à l'union de la Gauche 
qui serait censée le réaliser. 

Et s'il est certain que la rupture PC-PS 
en 78, comme le rôle international de 
gendarme joué par la Chine et l'URSS 
doivent avoir à la longue un effet salu­
taire, en portant un coup aux illusions 
mortelles que les faux socialismes entre­
tiennent dans la classe, il est tout aussi 
certain que le désarroi créé et la difficulté 
à se placer encore du point de vue révo­
lutionnaire peuvent être dans l'immédiat 
utilisés tout à fait cyniquement par les 
appareils politiques et syndicaux pour 
paralyser les luttes naissantes et laisser 
se' développer chez les prolétaires le sen­
timent de leur impuissance face au cours 
écrasant de la société capitaliste, qui les 
mènerait inexorablement de l'oppression 
quotidienne aux massacres d'une nouvelle 
guerre impérialiste. 

On comprtrnd qu'en face d'auxiliaires 
aussi précieux, le patronat soit partagé 
entre plusieurs politiques. Soit, comme 
le rêve toujours celui des petites et 
moyennes entreprises, soucieux de conser­
ver sans partage sa liberté de gestion 
et son pouvoir de décision - foncer dans 
la brêche, et profiter de l'absence de 
réactions pour se débarrasser en même 
temps de l'entrave économique que repré­
sente la législation sociale et du contre­
pouvoir (même compréhensif) que res­
tent pour eux les organismes syndicaux. 
Soit comme le rappellent sagement et les 
dirigeants du CNPF (malgré leur anti­
syndicalisme démagogique à l'usage des 
PME) et les représentants de l'Etat, 
resserrer au contraire le tissu de négo­
ciations, et préparer d'avance le système 
de digues le plus complet possible contre 
la prochaine vague, avec l'aide des syn­
dicats, puisqu'aussi bien, selon les fortes 
paroles du ministre du travail Matteoli 
aux journées parlementaires du RPR, <<les 
syndicats dits représentatifs constituent 
pour nous les interlocuteurs les plus 
valables. Nous n'avons aucun intérêt à 
nous retrouver face à des syndicats 
<< édredons », Aux chefs d'entreprises, 
nous pouvons dire que l'évolution est 

telle que les exigences des uns et des 
autres, notamment des travailleurs, de­
viendront légltlnnement de plus en plus 
grandes, et qu'il faudra bien les satisfaire 
[à la façon ministérielle ... ], sauf de risquer 
une explosion. Quant aux syndicats, s'ils 
n'adhèrent pas à nos projets de participa­
tion, Ils finiront un jour par être dépassés 
par les événements » (Le Monde du 
28-3-1980). 

Le marché est clair : les << partenaires 
sociaux » préparent de nouveaux pièges, 
contre lesquels la lutte prolétarienne qui 
renaîtra doit essayer de se prémunir. 
E,ffra~és par le << vide » actuel, les groupes 
d extreme gauche, trotskystes surtout, 
appellent les prolétaires, d'une part à 
supplier les partis de gauche de s'unir 
à nouveau, pour constituer ce << gouver~ 
nement ouvrier » auquel ils vont bientôt 
être les seuls à croire ; d'autre part, sur 
le plan de la lutte immédiate, ils les · 
appellent à donner toutes leurs forces 
pour << pousser les directions » : ils· font 
de la conquête des organismes syndicaux 
(section, UL..) un véritable .préalable à 
toute opposition à la politique actuelle 
des syndicats. 

Nous tirons des leçons antérieures de 
l'histoire comme des exigences de la lutte 
aujourd'hui, des indications toute contrai­
res, et nous nous battons pour les faire 
adopter non seulement au moyen de la 
propagande générale, mais à partir des 
besoins immédiats de la défense proléta­
rienne : lutte directe pour la défense des 
intérêts propres et autonomes du prolé­
tariat (et notamment : les 35 heures tout 
de suite, SMIC à 3.500 F, indemnité ten­
dant vers le salaire intégral aux chô­
meurs, égalité totale des droits en par­
ticulier pour les travailleurs immigrés, 
intégration des intérimaires) ; défaitisme 
dès aujourd'hui dans la guerre économi­
que et préparation du défaitisme dans la 
guerre impérialiste ; établissement de 
liens entre les luttes et entre les noyaux 
d'avant-garde hors du contrôle opportu­
niste et bourgeois ; sur ce terrain, ainsi 
qu'à travers toutes les luttes politiques 
qui concernent la classe, préparation, non 
du << soutien critique » au énième gouver­
nement bourgeois de gauche, mais de la 
force prolétarienne capable d'instaurer, 
sur les ruines de l'Etat bourgeois, sa 
propre dictature de classe, pour détruire 
les fondements mêmes de l'exploitation. 

Le titisme dans la lignée du stalinisme L'armée, 
de la 

dernier rempart 
société libérale 

(suite de la page 1) 

Dans cette optique, il n'est pas du tout 
paradoxal d'affirmer que la rupture entre le 
titisme et le stalinisme est, en fait, la confir­
mation objective de leur parenté profonde : 
les bourgeois peuvent ne pas le comprendre, 
mais ils agissent comme s'ils en avaient 
conscience. Lorsque, en pleine crise grecque 
de 1944, Churchill se réjouit de trouver en 
face de lui un Staline (c'est-à-dire le << com­
munisme » des fronts populaires et natio­
naux) plutôt qu'un Trotsky (c'est-à-dire, dans 
son esprit, le communisme révolutionnaire et 
internationaliste), il ne fit qu'exprimer dans 
des termes banalement idéalistes la vérité 
dont on fait quotidiennement l'expérience 
dans les luttes de classe, c'est-à-dire qu'un 
« socialisme national » n'a en soi rien de 
contradictoire, et donc d'incompatible, avec 
l'ordre bourgeois établi, mt:me s'il peut repré­
senter un obstacle contingent sur la voie de 
tel ou tel... capitalisme national. La théorie 
de l'« égoïsme sacré, devant lequel chaque 
nation a le devoir de s'incliner est l'autre 
face de la théorie de la « coexistence paci­
fique», et celle-ci est russe et stalinienne, 
aussi bien que yougoslave et titiste. 

Une fois passée la tempête de l'excommu­
nication de la Yougoslavie en 1948, Togliatti 
proclamera : «Ce dont on les [les « commu­
nistes » yougoslaves] accuse, c'est-à-dire 
d'avoir innové dans la doctrine et dans la 
pratique de la lutte p<>ur le socialisme, est 
une heureuse faute que nous devrions tous 
commettre à des degrés divers, si nous vou­
lons aller de l'avant ». Aujourd'hui le PC 
italien salue en Tito « le communiste capable 
de cherchér et de parcourir des voies nou­
velles » : c'est exactement ce que Togliatti . 
et Cie avaient dit de Staline (et que Berlin­
guer et Cie disent aujourd'hui), pour justifier 
le « socialisme dans un seul pays ». Solide 
arbre généalogique, qui se dresse sur les 
cadavres de la Vieille Garde communiste 
internationale ! 

* ** 
Autonomie nationale, autonomies régiona-

les et locales, autonomie des entreprises sont 
des maillons d'une seule et inême chaîne. 

La << loi fondamentale sur la direction des 
entreprises économiques d'Etat et des asso­
ciations économiques supérieures par les 
collectifs de travail » date du 26 juin 1950, 
c'est-à-dire qu'elle est postérieure de deux 
ans au refus par Belgrade de la dépendance 
nationale yougoslave vis-à-vis de la Russie. 
Pour ce qui est du « socialisme dans un seul 
pays », Moscou avait précédé Belgrade de 
vingt ans ; pour ce qui est de l'« économie 
de marché socialiste », Belgrade précède de 
dix ans les réformes (certainement plus timi­
des, mais cela est une autre histoire) de 
Krouchtchev puis de Kossyguine. Quoi qu'il 
en soit, les deux cap-itales peuvent bien se 
disputer, et se disputeront lontemps, la 
palme de la découverte, vraiment digne de ... 
« faire époque », que la Marchandise et le 
Marché ne sont pas des catégories propres 
exclusivement au capitalisme. Que la force 
de travail peut être une marchandise alors 
même que le pays où on la vend et où on 
l'achète peut mériter de plein droit le nom 
de << socialiste ». 'Que << l'économie sociale , 
du vieux Marx n'a pas pour sujet l'espèce 
humaine, mais les innombrables <<unités de 
base » constituées par les entreprises (et rien 
n"interdit que l'entreprise en question soit 
un individu), avec leurs comptes en partie 
double et l'obligation morale et religieuse de 
les solder · non en équilibre, ce qui serait 
trop peu, mais avec un actif. Une fois que 
l'économie et la société ont été atomisées en 
une myriade d'unités locales jalouses de leur 
autonomie et aspirant à se dépasser l'une 
l'autre dans la course au profit, il ne reste 
plus pour les relier l'une à l'autre que le 
marché, arène selon Marx de la << guerre de 
chacun contre tous » : mais cela ne fait pas 
problème pour les innovateurs issus du stali­
nisme. Ils ont appris sur les bancs de 
l'école à faire passer pour du socialisme 
(et seulement dans l'industrie : dans l'agri­
culture ils n'ont même pas été aussi loin !) 
ce que nous avons appelé « le capitalisme 
d'Etat nageant dans la baignoire mercantile », 

Nation- sujet, entreprise- sujet, individu-

sujet : la société bourgeoise ne repose sur 
rien d'autre, depuis l'époque de sa jeunesse 
révolutionnaire. C'est sur la mt:me trinité 
que repose la démocratie, qui reflète en 
politique la structure économique capitaliste. 
C'est en son nom que les nations, les 
entreprises, les individus se font une concur­
rence que les idéologues bourgeois prennent 
pour la quintessence du progrès, et qui fait 
du monde de la production, des échanges, 
de la vie associée, le royaume de la guerre 
pennanente, que ce soit à coups de mar­
chandises, de capitaux ou de missiles. 

Dans cette construction dont l'essence est 
de dilapider les ressources humaines et maté­
rielles, plus on décentralise les décisions dont 
on dit que dépend le sort du genre humain, 
r•lus on détruit les bases d'un développe­
ment rationnel des activités productives, de 
sorte que l'on doit recourir, pour assurer un 
minimum de cohésion au tissu de la vie 
collective, à la << mauvaise >> ou << perverse » 

centralisation du flic, du confesseur et du 
bourreau. C'est cette construction qui engen­
dre irrésistibJrment les enfants jumeaux du 
capital : aujourd'hui les Tito de la << démo­
cratie socialiste , et les Staline du << socia­
lisme bureaucratique», comme hier les 
Ledru-Rollin de la démocratie bourgeoise 
radicale et les Napoléon III du bonapartisme 
et de la mafia généralisée. C'est cette horri­
ble construction que le communisme marxis­
te est appelé à abattre. Belgrade n'a rien 
de mieux à lui apprendre que Moscou. 

Les théoriciens de << l'entreprise à ses sala­
riés"· y compris dans sa version trotskyste, 
ne sont que les prophètes attardés d'un 
« socialisme romantique » réactionnaire fon­
dé sur la dispersion et le gaspillage des 
énergies sociales et même individuelles et 
non sur leur concentration et leur mise en 
valeur collectives, qui unissent aujourd'hui 
leurs voix au chœur bourgeois des hommages 
au « modèle yougoslave » et à son promoteur 
mourant (ou peut-être déjà mort). 

Pour le socialisme scientifique, ces gens-là 
- tout comme le prétendu modèle moscovite 
et son défunt père - sont morts depuis 
toujours. 

Fin février ont eu lieu, à Delle, près de 
Belfort, des manœuvres dont le thème était 
la prise d'assaut du quartier ouvrier. Cet 
exercice était, d'après l'armée, nécessaire car 
" en cas de conflit ce type de combat serait 
inévitable en raison de l'extension des zones 
urbaines dans toute l'Europe''· Les grands 
moyens ont été employés pour ces manœuvres 
urbaines : 600 hommes, 30 chars, 10 hélicop­
tères, prise d'assaut d'immeubles, barricades 
déblayées par des blindés, etc. Comme on le 
voit, la bourgeoisie se prépare à la guerre 
impérialiste et à la guerre civile, les deux 
à la fois. 

En effet les guerres impérialistes sont non 
seulement menées pour le repartage du mon­
de, mais aussi contre le prolétariat qu'il 
faut museler et détruire comme les autres 
forces productives. En plus il n'est pas mau­
vais dès le temps de paix d'intimider et de 
montrer toute la violence potentielle que 
l'Etat démocratique a en réserve. 

A noter que Delle est une municipalité 
PS et que celle-ci a donné toutes facilités 
à l'~nnée pour agir. Une fois de plus ceci 
montre leur nature : être un des piliers du 
militarisme bourgeois, en plein accord avec 
le PC. 

Impérialisme franÇais 
hors d'Afrique ! 

(suite de la page 1) 

Le pays a bien tenté de pre11dre quelque 
recul par rapport à l'impérialisme français, 
mais il a dû rapidemeut s'avouer vaincu : les 
importatious en provena11ce de Fra11ce, tom­
bées en 1965 à 21 % des importatimzs totales 

. sont remontées en 1976 à 50 %. VIle des 
seules usines du pays reste, après « nationa­
lisation "• à 52 % dans les mains d'Agaclze­
Willot. 

Est-il besoin de dire que les luttes sociales 
da11s ce pays comme clzez ses voisi11s so11t 
également dirigées contre l'impérialisme 
fra11çais? 
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Qu'est ce que le communisme ? 
Le communisme est aujourd'hui générale­

ment assimilé à la propriété publique des 
entreprises et posséderait ses «modèles » 
dont les plus purs seraient à l'Est. Récipro­
quement le capitalisme correspondrait à la 
propriété privée des entreprises qui prospè­
rent dans les grands p-ays occidentaux. 

Cependant, des deux côtés, les villes gran: 
dissent démesurément en désertifiant les 
campagnes, la production de missiles nu­
cléaires et de tanks se fait· au détriment de 
l'alimentation humaine. Des deux côtés se 
développe la concurrence entre les travail­
leurs, le travail salarié, l'asservissement du 
travail manuel, la mutilation du travail 
vivant et le despotisme d'usine. Des deux 
côtés sévissent l'anarchie du marché, les 
crises périodiques, la jungle ·des appétits 
étatiques et les guerres de pillage et d'oppres­
sion. Des deux côtés se manifeste l'accumu­
lation de la richesse à un pôle de la société 
et de la misère à l'autre pôle, se heurtent 
les intérêts des classes opposées, se gonfle 
démesurément la machine de l'Etat, des deux 
côtés la bureaucratie et la police tendent 
toujours plus à être considérées comme les 
représentants exclusifs des intérêts collectifs ! 

Une telle conception de l'opposition entre 
communisme et capitalisme, qui cache en 
réalité sous des formules juridiques particu­
lières une seule et même réalité sociale, est 
due à la terrible défaite politique dont le 
prolétariat n'a pas encore pu se relever depuis 
cinquante années. La classe ouvrière a pris 
le pouvoir hier en Russie, c'est-à-dire dans 
une société où, immédiatement, on ne pou­
vait que liquider les restes du féodalisme 
et développer le capitalisme, bref créer seu­
lement les bases économiques du socialisme, 
non encore le socialisme lui-même. 

Le pouvoir prolétarien en Russie était 
tendu vers la révolution dans les pays ultra­
dévelor'{)és d'Europe, qui seule pouvait aider 
à industrialiser l'agriculture et entamer la 
transformation socialiste de la société. La 
révolution a tardé en Occident, laissant la 
Russie dans un isolement tragique, et la 
contre-révolution a pu parvenir à éliminer 
le prolétariat du pouvoir en se revendiquant 
formellement de la révolution et en feignant 
de prendre la société russe pour une société 
socialiste. 

Il faut ajouter que les diverses réactions 
au stalinisme, que ce soit le trotskysme ou 
à plus forte raison les courants liés aux 
diverses variantes du « socialisme autoges­
tionnaire , n'ont pas su défendre l'opposition 
de principe entre les deux sociétés ct ne 
font que masquer d'un voile prolétarien 
l'économie de marché et donc Je capita­
lisme. Cependant la renaissance du mou­
vement prolétarien international ne peut se 
faire qu'en relevant le drapeau du commu­
nisme véritable, parfaitement ét.abli depuis 
le Manifeste de 1848. 

Le marxisme n'a d'ailleurs pas découvert 
les caractères de la société communiste. Bien 
avant lui, Je communisme signifiait « commu­
nauté dies biens », c'est-à-dire mis en commun 
des richesses sociales et administration ra­
tionnelle d'une société qui ne connaîtrait 
plus de marché, de salariat et de capital ni 
de classes sociales. Déjà le communisme était 
conçu comme Je produit de la collaboration 
des nations arrachées à la torpeur féodale, 
ce qui aujourd'hui signifierait la planète 
entière. Le communisme était donc déjà ou­
vertement antimercantile et international. 

Le marxisme a dégagé le communisme exis­
tant de sa gangue utopique pour le présenter 
comme le produit non plus de la volonté, 
mais bien du mouvement réel de la société. 
Le capitalisme pousse en effet à fond la 
division du travail et sépare complètement 
le producteur des moyens de travail (outils, 
machines) et des moyens de vie( subsistance, 
logement). L'ouvrier devenu un sans-réserve, 
un prolétaire, passe désormais r--ar le marché 
pour acheter ses moyens de subsistance. Il 
doit pour cela vendre sa force de travail au 
capitaliste qui s'est accaparé les moyens de 
·production et, parce qu'il possède Je produit 
du travail, empoche l'essentiel de la richesse 
créée par les travailleurs, dont ces derniers 
sont dépossédés légalement. De plus le pro­
létaire ne peut faire vivre les siens que 
dans la mesure où ses bras sont utiles au 
capitaL 

Ce rappoort social fait sombrer les vastes 
masses de l'humanité dans une misère tou­
jours plus noire. Mais en augmentant forte­
ment l'efficacité du travail et en liant toutes 
les unités de production en vastes concen­
trations à l'échelle du monde entier, il crée 
une condition, mais seulement une condition 
de la satisfaction des besoins humains et de 
la gestion unifiée et internationale des 
richesses produites. Il n'y a donc pas à 
«construire» le socialisme, mais seulement 
à faire correspondre le mode d'appropriation 
des richesses au caractère déjà social de leur 
production. 

Surtout, et c'est le plus important, alors 
que les utopistes voulaient « introduire, le 

communisme en prêchant la bonne parole 
(« la société que nous proposons n'est-elle 
pas au fond supérieure à celle qui existe ? ») 
et se tournaient pour cela vers les gouver­
nements, le marxisme montre que le capita­
lisme « produit lui-même ses propres fos­
soyeurs "· Il crée, avec le prolétariat 
moderne, la seule classe qu'il tend spontané­
ment à concentrer et à unifier, et condamne 
à lutter pour vivre la force capable d'assurer 
l'accouchement violent de la société nouvelle. 

Pour cela, sa lutte de classe doit être 
menée jusqu'à la conquête du pouvoir poli­
tique. Le prolétariat instaure donc sa ·dicta· 
ture de classe, le temps qu'il faut pour 
réprimer par la terreur toute tentative d'op­
position des classes dépossédées, pour con­
centrer dans ses mains les moyens de 
production et d'échange et briser les rapports 
de production existant. 

La transformation communiste de la 
société ne pourra évidemment s'opérer en 
grand que lorsque le pouvoir international 
du prolétariat sera stabilisé par une victoire 
décisive dans les grandes forteresses impé­
rialistes, centres de l'économie mondiale et 
gendarmes de la planète. Et il faudra aussi 
un certain laps de temps avant qu'une géné-

ration humaine naisse dans les conditions 
du communisme. 

La société qui naît de cette transformation 
ct dans laquelle est désormais devenue inutile 
toute dictature, tout pouvoir politique, parce 
que les bases économiques de la différen­
ciation en classes sociales ont dispaiU, « porte 
encore les stigmates de l'ancienne société ,_ 
Dans le commwùsme inférieur, plus commu­
nément appelé socialisme, existe encore une 
certaine contrainte sociale, qui se manifeste 
notamment dans la règle : «A chacun selon 
son travail "· Les faux socialismes d'aujour­
d'hui prétendent voir cette règle réalisée ... 
dans le salariat, alors qu'elle suppose la 
mise én place du bon de travail, qui repré­
sente un droit sur les biens produits pro­
portionnel au temps de travail effectué par 
chaque producteur, et qui n'est pas une 
monnaïe f."arce qu'il n'est ni épargnable ni 
accumulable. 

C'est seulement lorsque la société produira 
en quantités suffisantes que toute contrainte 
sociale pourra disparaître et que la société 
en entrant dans le communisme supérieur, 
pourra inscrire sur son drapeau : «De cha­
cun ses capacités, à chacun selon ses 
besoins "· 

Le communisme, clé pour la 
sociales 

solution 
des questions 

En cessant d'être soumise aux lois écono­
miques aveugles qui naissent de l'anarchie 
du marché, l'humanité n'en finira pas seule­
ment avec les crises, les guerres extermi­
natrices et les haines nationales. Libérée du 
joug de la production pour la valeur d'échan­
ge, pour le profit, de la loi de la production 
pour la production, elle pourra organiser la 
production mondiale de façon consciente, 
selon un plan rationnel qui présidera aux 
rapports harmonieux entre production, con­
sommation et... population, aujourd'hui de 
plus en plus douloureusement opposées par 
la mar-che du capit:~lismc. 

s'accompagnera de la suppression de l'oppo­
sition entre l'école et la production et on en 
finira donc avec les radotages stupides d'au­
jourd'hui considérés comme le fin du fin de 
la culture. Elle exigera également la sociali­
sation complète des tâches domestiques, du 
ménage et de l'éducation des enfants, ce qui 
arrachera définitivement la femme à l'escla­
vage millénaire et à l'infériorité sociale dont 
elle est victime. 

De tels bouleversements des conditions de 
travail et de vie supprimeront ies bases de 
l'opposition entre les sexes et les généra­
tions, particulièrement insupportables sous le 
capitalisme. Ils entraîneront à leur tour un 
bouleversement complet des rapports entre 
vie collective et vie « privée "• qui n'existe 
plus que pour être foulée aux pieds et par 
laquelle la ,société bourgeoise entend cette 
abominable solitude individuelle ct la misère 
morale la plus inouïe. Les raworts entre les 
loisirs et le travail, les conditions de l'habi-

tat seront aussi radicalement transformés, 
et les générations qui naîtront libérées du 
joug du capitalisme pourront se pencher sur 
bien d'autres questions d'importance, cette 
fois en possession des moyens de les résoudre 
effectivement. 

La réduction draconienne du temps de 
travail ne soulagera pas seulement l'huma­
nité de la fatigue et des maladies que pro­
voque la course effrénée au profit. Elle 
permettra enfin à tous les producteurs de 
participer à l'activité intellectuelle, qu'il 
s'agisse des sciences de la nature ou de la 
vie sociale, ou encore de la littérature et des 
arts. 

Les conditions seront alors réalisées pour 
dépasser déHnitivement la division entre 
travail manuel et travail intellectuel, sur la· 
quelle se sont développées les classes socia­
les, et poour en finir avec le confinement 
abrutissant dans les tâches répétitives et les 
spécialisations exclusives, le « métier, et la 
« carrière » encensés par l'infecte morale 
bourgeoise. Chaque membre de la société 
aura à cœur de participer aux tâches ingrates 
qui seront ainsi devenues d'un poids léger 
pour tous, et pourra exercer ses talents pour 
la collectivité dans les domaines les plus 
variés de l'activité sociale. 

Avec la fin de cette division du travail, 
les tâches administratives, elles-mêmes déjà 
réduites et simplifiées au maximum par 
l'élimination du marché et de la valeur 
d'échange, pourront être réparties entre tous 
les membres de la société, et une machine 
administrative séparée de la population, qui 
est un des fondements de l'Etat, aura perdu 
toute justification. 

Dans une telle société où aura définitive· 
ment diSJ:•aru la guerre de tous contre tous 
et tout individualisme, aura également dis­
paru toute opposition durable entre individu 
et société. Dans la société de l'espèce unie, 
la participation à l'effort collectif sera de­
venu le premier besoin vital et le libre 
développement de chacun sera devenu, 
comme dit le Manifeste, « la condition du 
libre développement de tous "· 

Voilà l'avenir radieux pour lequel des 
générations ont combattu, pour lequel des 
millions de prolétaires anonymes ont déjà 
versé leur sang, dans une lutte qui a déjà 
touché tous les continents. C'est celui que 
connaîtront les générations à venir si nous 
savons relever Je drapeau que la contre­
révolution a voulu détruire. C'est celui pour 
lequel combat notre parti. 

Elle pourra en particulier consacrer effi­
cacement ses efforts au problème crucial de 
l'agriculture et de l'alimentation, secteurs 
cruellement délaissés par le capitalisme pour 
la simple raison que le f,"rofit y est trop 
mince... Et pour y parvenir, l'industrie des 
pays ,, avancés •, édifiée avec la sueur et le 
sang de générations entières de tous les 
continents sera mise sans tarder par la dicta­
ture prolétarienne au service de la moder­
nisation de l'agriculture des pays « arriérés», 
sans contrepartie, ce qui est impensable sous 
le capitalisme. Ccci aidera puissamment à 
combler le fossé creusé par l'impérialisme 
entre les diverses races et nationalités et 
favorisera leur libre union internationale, 
creuset où se forgera la société de l'humanité 
unifiée. 

Fa stes de la domination bourgeoise 

En cessant d'être dominée par les forces 
extérieures du capital ct en se maîtrisant 
elle-même, la société sera êl'un côté en 
mesure de maîtriser aussi les formidables 
forces que la science moderne a su arracher 
à la nature, mais qui, dans· les mains du 
capital, deviennent des dangers fantastiques 
pour l'humanité; elle pourra de l'autre défi­
nitivement dépasser la peur, l'obscurantisme 
et la religion. 

La production devenant consciente, la 
nature cessera d'être saccagée et détruite 
comme elle l'est aujourd'hui, la division entre 
ville et campagne pourra être progressive· 
ment supprimée par une répartition équili­
brée de l'activité productive sur toute la 
croûte terrestre, et en· conséquence de ces 
deux mouvements, la pollution éliminée de 
la planète. 

Parallèlement, les r,cssources humaines ces­
seront d'être sauvagement dilapidées dès que 
J'humanité ne sera plus seulement force de 
travail pour le capita) ct que la production 
pourra être mise au service des besoins de 
l'humanité. Avec la fin du capital et du 
salariat, avec la fin par conséquent de 
l'exploitation de l'homme par l'homme, ce 
n'est pas seulement l'alternative entre l'abru­
tissement au travail et le chômage grandis­
sant qui sera détruite. Le communisme fera 
en effet participer toute la population au 
travail social dans la mesure des capacités 
de chacun, ce qui suppose un effort diffé­
rent suivant l'âge, effort dont seront seuls 
exclus les petits enfants et les malades. 

La société pourra ainsi, sur la base de la 
diffusion des procédés les plus modernes 
arrachés au monopole de la propriété et 
grâce à l'élimination de toutes les activités 
dangereuses ou inutiles, de la fabrication des 
bombes à billes à la police et à la compta­
bilité en partie double, diminuer radicalement 
le temps de travail qui sera progressivement 
réduit au strict nécessaire : peut-être moins 
de 2 heures par jour à l'échelle du monde 
sur la base de la technique actuelle ! 

Une telle mesure que la dictature prolé­
tarienne met au centre de son programme 

Selon un très seneux rapport remis par 
Willy Brandt à Kurt Waldheim sur les pro­
blèmes du développement international, (( les 
dépenses mondiales en matière d'armement 
représentent 450 milliards de dollars par an, 
alors que l'aide officielle au développement 
20 milliards seulement. Le prix d'un char 
pourrait permettre la construction de salles 
de classe pour 30.000 enfants, celui d'un avion 
de chasse à réaction, l'implantation de 40.000 
pharmacies dans les villages. Un demi pour 
cent des dépenses mondiales d'armement 
d'une année financerait l'équipement des pays 

Eurocommunisme ou 
(suite de la pa~e li 

genees d'intérêts se répercutent sur eux et 
les divisent. Marchais, par exemple, a accusé 
Berlinguer d'avoir rencontré Mitterrand à 
Strasbourg au moment où une (( majorité 
réactionnaire et socialiste 11 s'apprêtait à por­
ter un (( nouveau et très dur coup à la 
paysannerie et à l'agriculture françaises 11. Ce 
à quoi Berlinguer aurait répondu qu'il 
(( n'ignorait pas les revendications des agri­
culteurs français et des autres, mais qu'il 
devait aussi se préoccuper du sort des pay­
sans italiens du Mezzogiorno 11 (Le Matin du 
26 mars). De même, si le PC espagnol et le 
PC italien sont favorables à l'élargissement 
du Marché commun à l'Espagne, à la Grèce 
et au Portugal pour des raisons d'intérêt 
national, le PCF y est opposé pour les mêmes 
raisons : il y voit là. encore une menace pour 
l'agriculture française et un renforcement de 
la puissance allemande en Europe. 

De même, si le PC italien et le PC espagnol 
ont condamné l'intervention russe en Afgha­
nistan pour des raisons d'intérêt national -
les deux bourgeoisies sont unanimes pour 
se ranger dans le camp occidental - le PC 
l'a approuvée pour les mêmes raisons : pour 
la France l'alliance avec la Russie est le 
garant de la défense contre l'Allemagne. 

Naturellement les raisons réelles de ces 
divergences les PC font tout leur possible 

en développement nécessaire pour atteindre 
le stade de l'auto-suffisance alimentaire d'ici 
1990 11, alors qu'au rytl:une actuel, leur dépen­
dance aura doublé et que la livraison des 
quantités nécessaires ne pourra vraisembla­
blement être payée, sinon fournie (voir Pro­
blèmes économiques du 26 mars 1980). 

Eh oui, si les crapauds avaient une queue, 
ils ne seraient plus des crapauds ! Messieurs 
les affameurs, si votre capitalisme permettait 
aux masses de vivre, il ne serait plus le 
capitalisme! 

eurochauvinisme ? 
pour les cacher aux travailleurs. Alors qu'ils 
défendent les mêmes intérêts que leur propre 
bourgeoisie, ou que d'une fraction de leur 
propre bourgeoisie, les PC italien ou français 
prétendent défendre les intérêts des tra­
vailleurs. C'est ainsi qu'on a vu Marchais 
accuser Berlinguer à mots plus ou moins 
couverts d'être pour une politique d'austérité 
alors que tout le monde sait que c'est grâce 
à l'action de sabotage, ou à l'absence d'orga­
nisation des luttes de travailleurs que Giscard 
et Barre font passer leur politique d'austérité. 
On a vu aussi le même Marchais mettre en 
cause le « compromis historique 11 de son 
compère, alors que le PC ne rate pas une 
occasion de faire la cour aux gaullistes, à 
défaut de pouvoir la faire aux giscardiens. 
De la même façon on a entendu Berlinguer 
se faire le défenseur du (( mouvement euro­
péen du travailll alors qu'en Italie le PC 
appuie toutes les mesures que la bourgeoisie 
prend contre le prolétariat en expliquant pré­
cisément aux ouvriers que les sacrifices sont 
nécessaires pour que ceux-ci puissent prouver 
leur aptitude ... à diriger l'Etat bourgeois ! 

L'eurocommunisme n'est peut-être pas 
mort : il peut revivre si les bourgeoisies 
européennes arrivent à s'entendre. Mais mort 
ou vivant il n'a rien à voir avec le commu­
nisme : il est l'expression au niveau européen 
du social-chauvinisme des partis qui le 
composent. 
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TUL- Mayenne : 
La force du groupe Travailleurs Unis pour 

la L1ttte dont nous a\'ons rappelé les pre­
miers pas dans le numéro précédent de ce 
journal tient au fait qu'il a pu, sur la base 
d'une orientation qui défend les intérêts 
prolétariens, et uniquement ceux-là, avancer 
des méthodes qui permettent au prolétariat 
d'utiliser sa force, et qui en même temps 
n'isolent pas le groupe combatif de l'ensem­
ble des prolétàires : la défe!lse du caractère 
«·ouvert» du groupe, le refus de mettre en 
avant une étiquette, le principe de la jonction 
ave<: tout groupe de travailleurs combatifs. 

Il est particulièrement significatif de voir 
comment la fameuse question de savoir s'il 
faut rester dans le syndicat ou le déserter a 
pu être dépassée dans le groupe. Il y a 
dans le groupe des syndiqués et des non­
syndiqués, des adhérents à la CGT et des 
adhérents à la CFDT, des délégués du r<~rson­
nel. Il est clair que cette «ouverture » facilite 
les contacts av•~c l'ensemble des travailleurs 
qui voient concrètement, par l'exemple, qu'il 
est possible de dépasser la concurrence 
absurde entre boutiques syndicales. Mais 
c'est aussi une force énorme pour déjouer 
les manœuvres de l'adversaire. Comme nous 
l'avons dit, la section CGT d'une usine de 
Mayenne est dirigée par des membres du 
groupe. Avec l'appui du petit bonze local 
CGT (adhérent au PCF), une manœuvre a 
été tentée pour contrer cette section com­
bative : faire créer dans la même usine une 
section CFDT (cc qui montre que la lutte 
contre les prolétaires combatifs passe pour 
les bonzes avant même leurs intérêts de 
boutique). Les membres du groupe qui sont 
adhérents à la CFDT ont immédiatement 
réagi contre cette tentative de division. Et 
la manœuvre (menée maladroitement) a 
échoué grâce à cette unité réalisée dans le 
groupe, par dessus les intérêts de boutique. 

Il est clair cependant que jamais un mou­
vement ne peut donner une organisation 
«parfaite», encore moins aujourd'hui où la 
lutte prolétarienne n'en est qu'à ses balbutie­
ments. Des spectateurs passifs peuvent dé­
daigner un mouvement à cause de ses 
faiblesses et ses insuffisances. Mais il est du 
devoir du Parti de donner, non pas des 
recettes toutes faites, mais des indications 
politiques et pratiques qui aident à se sortir 
de situations concrètes toujours délicates (on 
peut noter que: seul un Parti qui participe 
réellement aux luttes, qui en assume toutes 
les difficultés concrètes a la possibilité de 
donner des explications politiques ; les au­
tres se sont déjà disqualifiés). C'est pourquoi, 
pour aider à dépasser des insuffisances, il 
nous paraît utile de revenir sur la question 
de la « lettre ouverte aux organisations syn­
dicales, politiques ou autres ''· Le comité de 
soutien contre l'inculpation a en effet lancé 
un appel aux organisations pour leur d<~man­
der, entre autres, d'<< engager leurs adhérents 

de bonnes perspectives de travail 
et sympathisants à participer activement au 
comité de soutien» ; de « défendre le cama­
rade sur un terrain de classe ». (La lettre 
demandait aussi aux PC, PS, CGT de démen­
tir ou désavouer les propos rapportés-par le 
flic.) 

II était tout à fait clair que le comité 
prenait lui-même en charge la défense du 
militant inculpé et fixait lui-même les condi­
tions de cette défense. Dans l'esprit de ceux 
qui ont lancé cet appel, il s'agissait de mettre 
tout Je monde au pied- du mur et de compter 
ses amis. Selon nous, cette méthode pour 
dénoncer les traîtres à la classe ouvrière 
n'est pas satisfaisante. En voulant mettre 
l'opportunisme «au pied du mur», on laisse 
supposer qu'il est encore capable de lutter 
« sur un terrain de classe » ; ceux qui leur 
font confiance attendent d~s explications ; et 
les bonzes, qui sont de vieux renards, font 
toutes les déclarations et les démentis qu'on 
veut, font dire blanc aux UL et noir aux 
UD, s'adaptent aux situations, savent faire 
le dos rond. En fin de compte seuls ceux 
qui avaient déjà compris auparavant voient 
la trahison. Pour les autres, la confiance 
dans les directions opportunistes peut rester 
totale, ou au mieux, un petit doute peut 
s'installer, mais dans une confusion complète. 
Au total, ce type d'<< appel » risque d'être 
plutôt un facteur de confusion. Dans la pra­
tique, le comité l'a bien senti : lorsque l'DL­
CGT s'est proposée pour distribuer les tracts, 
le comité a refusé et demandé que ce soient 
les sections qui s'en chargent. La meilleure 
méthode consiste en règle générale à s'adres­
ser directement aux travailleurs, qu'ils soient 
organisés ou non, et à les appeler à lutter 
sur des bases claires. 

De plus il faut bien avoir en tête que 
l'opportunisme domine le prolétariat depuis 
des années, des dizaines d'années. L'orienta­
tion et les méthodes classistes dans les luttes 
sont un moyen d'arracher la masse des pro­
létaires à son influence, mais cela ne peut se 
faire en peu de temps par un seul geste 
d'éclat, surtout aujourd'hui. Au contraire, 
cela ne sera possible que lorsque la lutte 
prolétarienne sera intense et générale. ·Il est 
difficile pour les prolétaires de mettre en 
balance cette longue habitude, avec la con­
fiance dans un petit groupe local qui n'existe 
que depuis quelques mois. 

Une autre faiblesse - répétons qu'il n'est 
pas question pour nous de la reprocher à 
un mouvement, mais de l'aider à en tirer les 
leçons - a été de refuser toute intervention 
par tracts ou par presse dans la manifesta­
tion devant Je tribunal. 

Il était clair qu'il ne s'agissait pas de 
préserver un caractère neutre à la manifesta­
tion, mais d'empêcher que des « charo­
gnards » du PC, PS, etc., viennent distribuer 
leurs saloperies. 

Il faut bien voir que les batailles contre 

ces « charognards » ne font que commencer. 
Et elles incombent aux prolétaires qui corn­
prennent la véritable nature et la véritable 
fonction de ces organisations soi-disant ou­
vrières. C'est sur ces prolétaires que pèse la 
responsabilité de mener cette bataille ouverte. 
Il faut s'y préparer, la mener partout où 
c'est possible, à chaque fois que l'occasion 
se présente ; et la manifestation au tribunal 
en était une. La période historique qui 
s'ouvre va voir des luttes formidables à 
l'intérieur même des rangs prolétariens et 
cette lutte intéresse tous les prolétaires. 
C'est elle qui doit permettre au prolétariat 
de se dégager de toutes ses entraves pour 
enfin affronter la bourgeoisie en face. 

Il nous semble que ces perspectives de 
travail du groupe Travailleurs Unis pour la 
Lutte sont vastes : agitation quotidienne en 
liaison avec les prolétaires dans les entre­
prises ; liaison et agitation avec les chô­
meurs; contacts avec toutes les luttes; 
contacts et agitation sur une ville plus grande 
(Laval) ; développement de la vie de classe ; 
suivi des luttes dans le monde entier ; et, 
beaucoup en ressentent le besoin, travail 
sur Je riche passé du mouvement ouvrier. 

Mais il faut rappeler que ce travail est 
mené sur un terrain fluctuant par nature : 
celui de la lutte immédiate. Il n'y a pas de 
développement régulier ou harmonieux, d'ac­
cumulation progressive de forces. Au con­
traire, la lutte avance par bonds et subit 
aussi de violents reculs et des défaites. Une 
organisation plus stable tend à permettre de 
limiter - au moins partiellement - les 
effets de ses flux et reflux. Mais il serait 
criminel de cacher l'ampleur ct les diffi­
cultés de la tâche. L'opportunisme fera tout 
pour isoler le groupe qui doit s'attendre à 
parer des coups de toutes parts. Qu'on pense 
à la lutte des résidents des foyers pour voir 
comment une lutte aussi vaste peut refluer, 
asphyxiée dans un isolement quasi total. 

Si nous affirmons cette vérité difficile, cc 
n'est pas pour décourager les enthousiastes 
avant-gardes de la lutte prolétarienne. Au 
contraire. On a plus de forces quand on est 
capable de mesurer celle de l'adversaire. Et 
les noyaux organisés aujourd'hui, à cause 
même de la longueur du chemin à parcourir, 
représentent pour l'ensemble de la classe 
des trésors d'expériences et d'enthousiasme, 
car ils commencent à jalonner la voie par 
laquelle le prolétariat tout entier devra 
passer. 

C'est le travail indispensable de prépara­
tion de la classe dans la lutte immédiate qui 
se fait ainsi, même dans les heures les plus 
grises. A travers lui et avec la préparation 
du Parti se constitue la force qui ira à 
l'assaut de la vieille société capitaliste. 

C'est pourquoi notre Parti salue chaleu­
reusement ces groupes et participe à leur 
combat avec le maximum de ses forces. 

Sans-papiers turcs : une lutte sabotée par les bonzes CFDT 
Les sans-papiers, 400.000 selon la CFDT, 

sont des esclaves soumis à des conditions in­
humaines dans les bagnes du travail clandes­
tin. 

La Confection Prêt-à-Porter est un secteur 
où travaillent 35 à 40.000 de ces ouvriers clan­
destins, en majorité turcs, dans des milliers 
d'ateliers clandestins, souvent des caves et 
des garages insalubres, situés pour l'essentiel 
dans le quartier du Sentier à Paris : sans au­
cun droit, sous la menace quotidienne de l'ex­
pulsion, sans couverture sociale en cas de 
maladie ou de chômage, sans congés payés. 
Pour se loger, des chambres de bonnes, sou­
vent sans eau, sans électricité ni toilettes. 
Certains vivent dans les ateliers et dorment 
entre les machines. « Les patrons imposent 
un :rythme de travail bestial, créant artificiel­
lement des saisons mortes : la production 
de 12 mois est concentrée en 6 mois, à raison 
de 12 à 15 heures par jour 11, tous les jours 
sans distinction de dimanche ni de jour fériés, 
et pour des salaires de misère (le prix du 
vêtement dans les boutiques est de 10 à 20 
fois le prix payé par le patron de confection). 
« A l'issue de cette période de travail inten­
sif, les ateliers sont fermés, les travailleurs 
attendent, sans indemnité ni chômage, sans 
manger à leur faim, qu'on fasse à nouveau 
appel à eux. 11 (Tract du Comité des travail­
leurs <<sans-papiers» de la confection). Les 
patrons créent aussi des divisions entre les 
nationalités : les Turcs font les robes, << les 
Yougoslaves les manteaux ou les blousons, les 
Pakistanais, les Mauriciens ou les Maghrébins 
montent les pantalons et les jeans », le plus 
fatiguant, alors que les robes << c'est nette­
ment mieux payé 11 <Sans frontières, 4-12-79). 
L'Etat turc participe lui aussi au racket de 
ses ressortissants clandestins, qui doivent 
payer des sommes atteignant parfois 3.000 F 
l'an pour prolonger leurs passeports au 
consulat. 

Une volonté de lutte_ à la base contre ces 
terribles conditions de vie s'est révélée depuis 
plusieurs mois. Des grèves d'ouvriers clan-

destins ont eu lieu. La CFDT a pri8 le train 
en marche. Elle n'a pas fait ;a fine bouche 
devant la grève de la faim menée du 11 fé­
vrier au 5 mars par 17 ouvriers turcs clan­
destins de la Confection, et s'en est emparée 
pour en faire le prétexte officiel à l'ouverture 
de négociations - certainement déjà planifiées 
- avec Stoléru, et pour canaliser le mouve­
ment derrière ses orientations collaboration­
nistes et pacifistes. Son but ? rééditer l'opéra­
tion menée avec succès lors de la circulaire 
Gorse en juin 73 : faire établir aux clandes­
tins des dossiers individuels sous son patro­
nage et les remettre au ministère pour que 
celui-ci choisisse cas par cas. 

Ainsi, pendant le meeting qui a regroupé 
le 20 février 3.000 turcs très combatifs, la 
CFDT a fait passer des questionnaires-enquê­
tes (nom, adresse, lieu de travail, nom du 
patron) qui permettront, n'en doutons pas, 
Je flicage et le fichage des sans-papiers de ce 
secteur. Renseignements également fort utiles 
pour Je groupe de travail formé pour l'occa­
sion par Stoléru auquel la CFDT a collaboré 
en compagnie du ministère de l'Intérieur, de 
la Chambre syndicale patronale de la Confec­
tion, de l'ambassade de Turquie. 

Cette complicité avec la bourgeoisie s'est 
accompagnée de multiples manœuvres de di­
vision des travailleurs. L'esprit de boutique 
de la CFDT et son orientation social-impéria­
liste qui pousse les nationalités à J'organisa­
tion autpnorne pour les diviser, ont trouvé un 
allié dans le courant populiste turc encadrant 
les grévistes. 

La CFDT posa comme préalable << pour en­
gager une lutte de masse 11 de « s'organiser 
syndicalement à la CFDT 11 (tract d'appel au 
meeting du 20-2). 500 clandestins turcs se sont 
syndiqués en 2 semaines et la CFDT abandon­
na tous les autres clandestins, prétextant 
qu'elle ne pouvait contacter les Yougoslaves 
non syndiqués. La direction de la lutte refusa 
même aux Mauriciens d'exposer leur situa­
tion, identique, dans les locaux de la grève. 
Si au début la CFDT demandait, de façon 

vague, « la régularisation des travailleurs sans 
papier 11 (Conférence de presse du 14-2), c'est 
de la << régularisation des clandestins de la 
confection 11 qu'il s'agit dans Je tract précité, 
pour devenir enfin << la régularisation des 
turcs de la confection 11 dans le tract d'appel 
à la manifestation du 3 mars. 

Et surtout pas de mobilisation d'ensemble ! 
Elle n'a appelé que les << travailleurs concer­
nés à se mobiliser et seulement pour une 
petite démonstration avant chaque étape de la 
négociation. Et surtout aucun appel aux tra­
vailleurs français. Malgré cela, on a vu des 
manifestations combatives, comme celle du 
4 mars, accompagnée de débrayages dans le 
quartier du Sentier, et qui a regroupé 2.000 
clandestins. Mêrn!l chose le 19 mars où 1.500 
travailleurs ont manifesté dans le Sentier, 
avant l'entrevue de l'après-midi entre la CFDT 
et la Chambre patronale de la confection. 

Le résultat-? La CFDT a réussi à emmener 
les travailleurs sur Je terrain de Stoléru : 
faire de la régularisation une « procédure 
exceptionnelle » pour des cas méritants. 
Alors qu'ils avaient boycotté Je guichet ouvert 
par le gouvernement pour leur régularisation 
le 19 mars, ils ont décidé, réunis le 21 au soir 
à la CFDT, de suspendre Je boycottage. Dès Je 
lundi 26, 1.350 travailleurs se prés!!ntaient au 
guichet, pour une régularisation<< subordon­
née à une offre d!emploi assurant des condi­
tions de logement, d'hygiène et de rémunéra­
tion dignes et conformes à la réglementation 11. 

Pour sa part, le syndicat patronal Je 19 mars 
« a refusé de contraindre les maisons de 
confection à délivrer des contrats aux turcs 
clandestins 11 (Libération, 20-3). 

Les bonzes CFDT ont réuni à émousser la 
combativité de ces travailleurs en les isolant 
de leurs frères de classe. Il faut à tout prix 
rompre cet isolement pour le succès des luttes 
futures et s'y préparer en luttant pour la régu­
larisation immédiate de tous les sans-papiers 
et contre le contrôle de l'inunigration. C'EST 
L'AFFAIRE DE TOUTE LA CLASSE OU­
VRIERE. 

VOICI LE SOMMAIRE DU N• 33 DE 

El PROGRAMA CIIVIUNISTA 
• Desque Turquia, un llarnarniento a la 

guerra de clase. 

• Todos contra la lucha de clase. 

• Romper con la burguesia, rornper con 
el colaboracionisrno ! 

• Notas sobre la situacciôn internacional. 

• Lo peligroso del nuclear es que esta en 
rnanos del capital. 

• Stalinisrno y trc!skisrno. 

• Cornplernentos a la Reuniôn General 
del Partido de nov. 79. 

• La huelga de SEAT y su laudo pactado. 

A NOS LECTEURS 

Nous attirons l'attention de nos 
lecteurs et abonnés sur le fait que 
tous les règlements doivent désor­
mais être libellés au nom de : 

Saro pour les chèques ban­
caires. 
Le Prolétaire pour les chèques 
postaux. 

Lecteurs, sympathisants:, 
aidez au développement 

international 
de la presse du Parti ! 

Souscrivez ! 

Permanences du Parti 
EN BELGIQUE 
• A Bruxellea : le 2• lundi de chaque mols. aolt 
les 14 avril, 12 mai, etc., de 19 h 30 à 21' h 30, 
Café de la Régence, place Fernand-Cocq, 12, 1050 
Bruxelles. 

EN FRANCE 
• A Angers : vente tous les samedis de 11 h 6 
12 h, au Grand marché, place Leclerc. 

• A Arles : vente sur le marché du Boulevard 
des Lices, ·le 1er et le 3• samedi de chaque 
mois. da 11 à 12 h, soit les 5 et 19 avril, 3 et 
17 mai. 

• A Avignon : vente aux Halles, place Pie, 
tous les samedis de 11 à 12 h. 

o A Caen vente au marché Saint-Pierre, de 
10 h 30 à 12 h. le lor et le 3c dimanche du 
mois, soit les 6 et 20 avril, etc. 
• A Grenoble : dimanche tous les quinze )ours 
au marché Saint-Bruno, ·de 10 h 30 à 11 h 30, soit 
les 13 et 27 avril, etc. 
• Au Havre : vente le dimanche matin au march6 
d'Harfleur ·le 1er et le 3• dimanche de chaque 
mois, soit les 6 et 20 avril, 4 et 18 mai. 

• Au Mens : vente sur le marché de Pontlieu, 
Je 2c dimanche de chaque mois ,de 10 h 30 à 
11 h 30. soit le 13 avril, le 11 mai, etc. 

• A Lille : tous les mercredis de 18 h ~ · 
19 h 30, 27, rue Adolphe. 
• A Lyon : vente et permanence au marché Ga­
ribaldi, place des Martyrs de la Résl!llance, le 
dimanche de 10 h à 11 h, tous les quinze )ourt, 
soit les 13 et 27 avril, etc. 

• A Nantes : vente le 1er dimanche de chaque 
mols, marché de Talensac, de 10 h 30 à 11 h 30, 
soit les 6 avril et 4 mai, etc. 

•• ~ Nimes vente aux Grandes Halles, entrée 
rue Général-Perrier. de 10 h à 11 h. Je 2• et le 
4c samedi du mois, soit les 12 et 26 avril. 

• A Parla : 20, rue Jean-Bouton, 75012. Le sa- . 
medi, do 16 h à 19 h, et le mercredi de 18 h 30 
à 20 h 30 (escalier métallique au fond de la cour 
à gauche), métro Gare de Lyon. 

o A Rouen : vente tous les dimanches de 10 h 30 
é 12 h au marché du Clos-Saint-Marc. 

• A Roubaix : vente au marché (face ~ la 
poste) de 11 h à 12 h, le 3• dimanche de chaque 
mols, soit les 20 avril, 18 mai, etc. 

• A Strasbourg : tous les vendredis de 18 à 19 hJ 
3, rue Sainte-Catherine (au fond de la cour a 
droite), près de la place de zurich. 

• A Toulouae : vente au marché Saint-sernin, 
le dimanche de 11 h é 12 h, tous les quinze )ourt, 
soit les 6 et 20 av1il, etc .. 

• A Valence : le 3< dimanche de chaque mols 
do 10 h 30 à 11 h 30. au marché de Bourg-lès­
Valence, place dé la Liberté, soit les 20 avril, 
18 mai, etc. 

EN SUISSE 

• A Lausanne : tous. les samedis de 10 à 12 h, 
32, rue Pré-du-Marché (1er étage à droite, • Ate­
lier •). 
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